Mise en place de l’Indemnité Kilométrique Vélo au GHIC
  (Groupe des Hôpitaux de l’Institut Catholique de Lille)
Bien que bientôt remplacée par le forfait Mobilité Durable, l’accord sur l’IKV a été signé par le GHICL. Selon l’observatoire de l’IKV, ce serait la 8e structure du département du Nord à s’engager.

L’Institut Catholique de Lille (Écoles - Facultés) a déjà mis en place ce forfait pour les salariés, 30 personnes y ont déjà souscrit.

Les négociations avaient commencé en 2016 dès l’application du décret 2016-144 (Décret relatif au versement d’une Indemnité Kilométrique Vélo par les employeurs privés) pour arriver à un accord en septembre 2018 avec une mise en application au 1er janvier 2019.

Le GHICL c’est, sur Lille, l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul, boulevard de Belfort et sur Lomme l’hôpital Saint-Philibert, rue du Grand But.

Chaque site est équipé d’un garage à vélos, deux pour l’hôpital Saint-Vincent. Certes très mal conçus (les utilisateurs n’ayant pas été consultés), mais qui ont le mérite d’exister. Les aménagements cyclables (bandes) sont très présents autour de l’hôpital St-Vincent, ce qui facilite l’accès aux cyclistes. Ce qui se remarque aisément par la forte utilisation des garages à vélos. Par contre pour l’accès à l’hôpital Saint-Philibert les aménagements de la rue du Grand-But sont quasiment inexistants, les cyclistes sont obligés de subir la dictature de l’automobile. La fréquentation du garage à vélos est donc nettement moins importante.

Dans ce contexte, les salariés auraient donc dû se réjouir d’un tel accord. Si le conditionnel est utilisé c’est que la lecture des « conditions et modalités de mise en œuvre » n’incite absolument pas les salariés - cyclistes à bénéficier de cet accord : 

« Je reconnais répondre favorablement aux conditions édictées par l’accord d’entreprise relatif au versement d’une 
 indemnité kilométrique, à savoir : 
- Que le bénéfice de l’indemnité me lie pour une durée de un an (effective à la date de la 1ère demande) ;
- Que je ne dispose plus d’accès aux parkings voitures/ motos de l’entreprise (hors cas prévus par l’accord*) ; »
Contrainte qui empêche l’utilisation de la voiture en fonction de la météo et surtout des horaires décalés induits par le travail en milieu hospitalier.
« - Que le minimum d’utilisation kilométrique pour un mois est de 65 km ;
- Que le minimum d’allers-retours déclarés pour un mois est de 8 ;
- Que je suis dans l’obligation de badger** à l’entrée des garages à vélos des sites de St-Philibert ou St-Vincent ;
- Que je dois effectuer une déclaration mensuelle de mes trajets (à communiquer pour chaque mois avant le 20 du 
 mois suivant au service du personnel).
Le non-respect de ces conditions est susceptible de sanctions disciplinaires. »

Il sera néanmoins possible d’alterner, selon les mois, entre le bénéfice de l’IKV et la prise en charge de l’abonnement de transport en commun.
Le montant est fixé à 25 centimes d’euro par kilomètre plafonné à 200 € par an versé sous la forme d’une indemnité forfaitaire de 16 € par mois.

De plus, au moment où ces lignes sont écrites, il n’y a absolument aucune communication de faite. Il faut chercher sur l’intranet de l’entreprise l’existence de cet accord et ses modalités d’application. Les bénéfices et avantages du déplacement cyclable ne sont plus à démontrer et c’est bien dommage que dans le milieu hospitalier on n’insiste pas sur le « bénéfice santé ».

En conclusion cet accord va peut être satisfaire les salariés - cyclistes « historiques » mais il est fort peu probable qu’il induise des bascules voiture/vélo ou transport en commun/vélo. 

Le GHICL rejoindra peut-être la liste mentionnée dans l’observatoire de l’IKV mais cet accord restera de « la poudre aux yeux » ! 

À suivre...

*Salariés qui effectuent des astreintes et des interventions de nuit.
**La direction annonce des « contrôles » !
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